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Activité non gouvernementale en Antarctique – la réalité actuelle, qui nécessite une réglementation juridique
Traduction anglaise fournie par l’auteur
Activité non gouvernementale en Antarctique – la réalité actuelle, aui nécessite une réglementation juridique
Document de travail soumis par la Fédération de Russie
Le Traité sur l’Antarctique de 1959 a été signé par les délégations des gouvernements de 12 pays qui ont participé aux études d’expédition en Antarctique au cours de l’Année internationale de géophysique de 1957-58. Plus tard les gouvernements de 41 autres États se sont associés à ce Traité. Il est naturel que toutes les dispositions de ce document juridique international s’appliquent à l’activité gouvernementale dans cette région. Dans le même temps, le développement du tourisme antarctique et d’autres types d’activités dans cette région, qui ne sont pas liés à la recherche scientifique et à son soutien logistique, ont donné naissance à un nouveau type d’activités, nommées activités « non gouvernementales ». La première mention de ce type d'activité se trouve dans la Recommandation VI-7 (1970), intitulée Effets des touristes et des expéditions non-gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique, qui figure parmi les documents de la VIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA)  qui s'est tenure à Tokyo en 1970. Dans le présent document, on entend par « activité non gouvernementale » des missions menées dans la zone du Traité sur l’Antarctique, non organisées par l'une des Parties au Traité participant à la RCTA. Plus tard, cette notion a été élargie, en raison d'une augmentation significative de l’intérêt de la population pour la région antarctique. La portée de cet intérêt va souvent au-delà du tourisme pédagogique, puisque différents groupes d’initiative envisagent d’effectuer des croisières de plaisance, des manifestations sportives, y compris le sport d’aventure, l’essai de nouveaux types de transport de production artisanale, des expositions d’art, des forums publics, des concerts, des expéditions  radio-sport amateur, des téléconférences, etc.
À vrai dire, il convient de noter que les organisations non gouvernementales coopèrent déjà depuis longtemps de manière fructueuse avec les  programmes antarctiques des gouvernements, en mettant à leur disposition des installations de transport maritime et aérien, différents types de soutien logistique d’expédition, etc pour mener leurs activités. Cette activité peut être réalisée tant au niveau national qu’international. En règle générale, plusieurs fondations, structures commerciales et organisations publiques agissent comme commanditaires de projets indépendants non gouvernementaux en Antarctique. Ces dernières années, ces initiatives prennent souvent une dimension internationale. Ces événements sont réalisés dans le but d’étendre les initiatives commerciales, les projets de publicité, le soutien de réalisations dans les sports d’aventure, etc. Ces activités se déroulent notamment sur des navires, utilisés pour les opérations touristiques dans le cadre des programmes de l’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique (IAATO), des stations antarctiques et des bases saisonnières sur le terrain organisées par les expéditions et les campements spéciaux gouvernementaux, créées par les organisateurs à ces fins dans les régions inhabitées de l’Antarctique. 
Dans les cas où les organisateurs d’activités non gouvernementales ont des adresses légales sur le territoire des Parties consultatives, ceux-ci cherchent à respecter les procédures nationales existantes pour l’obtention de permis pour l’activité dans la zone du Traité sur l’Antarctique en satisfaisant à toutes les exigences du Protocole de Madrid (naturellement, si les Parties consultatives ont de telles procédures). 
À titre d'exemple, on peut citer la campagne de jeunes hommes d’affaires russes pour tester les méthodes de déploiement d’un campement saisonnier en tenant compte des conditions météorologiques difficiles dans l’Antarctique. Elle s’est tenue du 1er au 3 novembre 2016 à la station russe Antarctique Bellingshausen et a été menée par le Club des Leaders pour la promotion d’initiatives commerciales. Avec un navire de transport de passagers naviguant sous pavillon du Royaume des Pays-Bas, les représentants du Club des Leaders ont livré des modules temporaires gonflables de service-vie à la base antarctique Bellingshausen, ainsi que les équipements internes nécessaires à l'établissement d’un campement temporaire. Ils ont tenu une conférence pratique sur la base, à laquelle ont participé plus de 100 représentants des jeunes entrepreneurs russes, et ont organisé un pont de téléconférence par satellite avec les dirigeants de la Fédération de Russie. L’évaluation d'impact environnemental initiale a été préparée pour toutes ces opérations et le permis de Roshydromet No. Р/2016/012 du 21 octobre 2016 a été obtenu.  
Autre exemple d’activité non gouvernementale organisée dans l’Antarctique : un marathon annuel sur l’île du roi George (Waterloo) entre les stations antarctiques d'Uruguay, de Russie, du Chili et de Chine. Le rôle officiel de l’organisateur de cette manifestation sportive a été tenu par la Société touristique canadienne « One Ocean Expeditions » (Membre de l’IAATO), qui mène cette campagne conformément à la procédure nationale adoptée au Canada, qui permet des activités en Antarctique.
Cependant, des problèmes graves surviennent lorsqu’une d’activité non gouvernementale est envisagée en Antarctique lorsque de tels événements sont planifiés par des associations internationales ne disposant pas d'adresse légale claire. Un exemple d’une telle activité est le projet « Biennale sur l’Antarctique », qui était prévu pour la deuxième quinzaine de mars 2017 à bord du navire russe « Akademik Sergey Vavilov ». Ce navire a été affrété par plusieurs compagnies touristiques pour des croisières maritimes dans la zone des îles Shetland du Sud et la péninsule antarctique depuis le port argentin d’Ushuaia, pendant la saison d’été 2016 – 2017. L’autorité compétente de la Fédération de Russie a accordé le permis n° R/2016/011 en date du 19 octobre 2016 à l’armateur russe du M/V « Akademik Sergey Vavilov » pour la navigation dans la région précitée jusqu’au 31 mars 2022. Toutefois, ce permis a été délivré uniquement pour la navigation du navire dans les eaux antarctiques, plutôt que pour les événements que les organisateurs du projet « Antarctique Biennale » projetaient de lancer dans les stations de l’Antarctique. Cette justification n’a pas permis à la partie russe de se conformer afin que ces événements aient lieu à la station russe antarctique Bellingshausen, d'autant que la demande officielle n’a pas été envoyée par le Comité organisateur du projet international mais par certains de ses membres russes. 
À notre avis, l’initiative de certaines organisations non gouvernementales visant à établir des stations en Antarctique est devenue un problème plus grave. Le premier exemple pratique fut la conception et la construction au début des années 2000 de l’une des nouvelles stations antarctiques à l’initiative de et à l’aide de fonds d’une fondation non gouvernementale de l’une des Parties consultatives. Plus tard, un contrat a été signé entre cette Fondation et l’organisation gouvernementale responsable du programme antarctique national de ce pays pour exploiter la nouvelle station, qui est restée une propriété privée. Après plusieurs années de bon fonctionnement de cette installation antarctique, un différend juridique est né à propos de la mauvaise utilisation des fonds provenant du budget alloué par l’État à la Fondation-opérateur susmentionnée de cette station, ce qui a résulté en deux procès. Finalement, les autorités judiciaires de cet État n’ont autorisé l’activité gouvernementale dans cette station qu’après le rachat à la Fondation des installations permanentes de la station par le gouvernement. Par conséquent, il a été impossible de mener des études scientifiques du programme national antarctique pendant la dernière saison estivale. Il est évident que le gouvernement de n’importe quelle Partie consultative n’a pas les moyens financiers disponibles pour acquérir des structures de station en Antarctique afin d'en devenir propriétaire. Cette situation prend également forme réelle pour des projets similaires des Parties consultatives.
Le Rapport final de la XXXVe RCTA  (Hobart, 2012), paragraphe 227 énonce : « La Fédération de Russie a remarqué qu’une propriété non gouvernementale en Antarctique pourrait être hypothéquée, louée, vendue et héritée. Le nouveau propriétaire peut être un citoyen d’un pays qui ne fait pas partie du Traité sur l’Antarctique et du Protocole. Dans ce cas les structures permanentes peuvent ne pas servir à leur usage initialement prévu, même si une EIE était disponible ».
Bien qu’à cette époque, le le texte visait les structures permanentes en Antarctique à des fins touristiques, ce point de vue est entièrement applicable à d’autres activités non gouvernementales dans la région. Les auteurs de ce document savent qu'il existe des propositions concernant un éventuel transfert juridique de la propriété d’installations tenant de l’infrastructure de l’expédition antarctique, y compris l’exploitation des stations antarctiques, qui passerait ainsi des mains organisations gouvernementales ,  à celles d’organisations non gouvernementales, et ce dans le but d’attirer de nouvelles sources de financement  pour les programmes nationaux de l’Antarctique. 
À notre avis, l’actuelle simplification qu'offre la possibilité logique d'accéder à l’Antarctique à différentes organisations non gouvernementales, y compris des organisations internationales et des personnes privées, d’une part, et l’apparition de nouveaux (y compris non traditionnels) types d’activités dont les risques sont méconnus et capables d’avoir une incidence sur les activités des programmes nationaux antarctique et sur l’environnement de l’Antarctique, constituent un nouveau défi pour l'efficacité du système du Traité sur l’Antarctique.
Aux fins d’élaborer une approche commune du problème susmentionné, il est proposé de mettre en place un groupe de contact intersessions permanent lors du forum de la RCTA, dans lequel les participants pourraient échanger des impressions, discuter des détails et des tendances de l'évolution de l’activité non gouvernementale en Antarctique et de préparer des propositions concrètes à examiner à la RCTA.
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